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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3950e seance du Conseil de securite, tenue le 30 novembre 1998, au 
sujet de la question intitulee "La situation en Afrique", le President a fait la 
declaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite rappelle le rapport du Secretaire general 
du 13 avril 1998 intitule 'Les causes des conflits et la promotion 
d'une paix et d'un developpement durables en Afrique' (S/1998/318). 

Tout en reaffirmant qu'il a la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales en vertu de la Charte des 
Nations Unies, le Conseil souligne le role de plus en plus important 
des arrangements et institutions regionaux et des coalitions d'Etats 
dans la conduite des activites dans ce domaine. Le Conseil reaffirme 
que toutes ces activites menees en vertu d'arrangements regionaux ou 
par des institutions regionales, y compris 1'action coercitive, 
doivent etre conduites conformement aux Articles 52, 53 et 54 du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. II souligne egalement 
qu'il importe que toutes ces activites soient conduites selon les 
principes de la souverainete, de 1'independance politique et de 
l'integrite territoriale de tous les Etats, et selon les principes 
operationnels des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
enonces dans la declaration du President du Conseil de securite en 
date du 28 mai 1993 (S/25859) . 

Le Conseil de securite accueille avec satisfaction les vues 
exprimees par le Secretaire general aux paragraphes 42 a 44 de son 
rapport, en particulier en ce qui concerne 1'Afrique. II reconnait 
que 1'autorisation par le Conseil d'une action des organisations 
regionales et sous-regionales ou d'Etats Membres ou coalitions d'Etats 
peut constituer un type de reaction efficace aux situations de 
conflit, et il felicite les Etats Membres et les organisations 
regionales et sous-regionales qui ont entrepris des actions et des 
initiatives au service du maintien de la paix et de la securite. Pour 
renforcer sa capacite de surveiller les activites qu'il a autorisees, 
le Conseil se declare pret a examiner des mesures appropriees chaque 
fois qu'une telle autorisation est envisagee. 

A cet egard, le Conseil de securite note qu'il existe une large 
gamme d'arrangements et de relations qui se sont instaures dans 
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differents cas de cooperation entre 1'Organisation des Nations Unies, 
des Etats Membres et des organisations regionales et sous-regionales 
pour le maintien de la paix et de la securite, et que les besoins en 
matiere de surveillance varieront et devraient etre adaptes aux 
caracteristiques propres des operations en question, notamment en 
relation avec les efforts de paix en cours. Mais, en general, les 
operations devraient avoir un mandat clair, y compris un expose des 
objectifs, des regies d'engagement, un plan d'action elabore, un 
calendrier de disengagement, et des arrangements prevoyant des 
rapports reguliers au Conseil devraient etre prevus. Le Conseil 
affirme qu'une norme elevee de comportement est essentielle au succes 
des operations, et il rappelle le role que joue 1'Organisation des 
Nations Unies dans la definition des normes generales de maintien de 
la paix. II souligne que les missions et les operations doivent 
veiller a ce que leur personnel respecte et observe le droit 
international, y compris le droit humanitaire, les droits de l'homme 
et le droit des refugies. 

Le Conseil de securite estime aussi que, lorsque cela est 
necessaire ou souhaitable, la surveillance de ces activites pourrait 
aussi etre renforcee par 1'inclusion de certains elements civils, qui 
par exemple s'occuperaient de questions politiques et relatives aux 
droits de l'homme, dans les missions et operations. A ce sujet, le 
Conseil de securite reconnait egalement que le detachement d'un 
fonctionnaire ou d'une equipe de liaison de l'ONU pourrait ameliorer 
la communication entre le Conseil et ceux qui conduisent une operation 
autorisee par lui mais executee par une coalition d'Etats Membres ou 
une organisation regionale ou sous-regionale. II se declare dispose a 
envisager, en consultation avec les Etats Membres et les organisations 
regionales ou sous-regionales concernees, de deployer de tels 
fonctionnaires de liaison dans le cadre de ces operations, sur la base 
des recommandations du Secretaire general et comme propose au 
paragraphe 8 de sa resolution 1197 (1998) du 18 septembre 1998. Dans 

le cas des operations executees par des organisations regionales ou 
sous-regionales, le Conseil se declare egalement pret a examiner, avec 
1'organisation regionale ou sous-regionale concernee, si le 
deploiement de fonctionnaires de liaison au Siege de 1'Organisation 
serait utile. 

Le Conseil souligne aussi que l'on pourrait faciliter la 
surveillance de ces operations en ameliorant la communication et les 
echanges d'informations, par exemple en etablissant regulierement des 
rapports, comme dans le cas de la Mission interafricaine de 
surveillance des Accords de Bangui, en Republique centrafricaine, et 
en organisant regulierement des reunions d'information entre les 
membres du Conseil et les organisations regionales et sous-regionales 
et les Etats Membres executant les operations en question, ceux qui 
fournissent des contingents et les autres Etats Membres participants. 

Le Conseil de securite pense avec le Secretaire general qu'un des 
moyens de surveiller les activites des forces autorisees par le 
Conseil, tout en contribuant aux aspects plus larges d'un processus de 
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paix, consisterait a codeployer des missions d'observation des 
Nations Unies et d'autres personnels en meme temps qu'une operation 
entreprise par une organisation regionale ou sous-regionale ou par une 
coalition d'Etats Membres. Le Conseil pense comme le Secretaire 
general que, si une telle collaboration n'est pas possible dans tous 
les cas, un codeploiement peut contribuer sensiblement aux efforts de 
maintien de la paix, comme dans les cas du Liberia et de la Sierra 
Leone, ou des missions d'observation des Nations Unies ont ete 
deployees aux cotes du Groupe de controle de la Communaute economique 
des Etats de l'Afrique de 1'Quest. 


Le Conseil de securite souligne qu'il importe, lorsque 
1'Organisation des Nations Unies deploie des forces aux cotes de 
forces d'organisations regionales ou sous-regionales ou d'Etats 
Membres, d'etablir un cadre de cooperation et de coordination precis 
entre 1'Organisation des Nations Unies et 1'organisation regionale ou 
sous-regionale ou la coalition d'Etats membres concernee. Un tel 
cadre doit definir des objectifs, decrire soigneusement les roles et 
responsabilites respectifs de 1'Organisation des Nations Unies et de 
1'organisation regionale ou sous-regionale et les secteurs 
d'interaction des forces, et contenir des dispositions claires au 
sujet de la surete et de la securite du personnel. Le Conseil 
souligne aussi qu'il importe de veiller a ce que les missions des 
Nations Unies maintiennent leur identite et leur autonomie pour ce qui 
est des commandement et controle operationnels et de la logistique. 

Le Conseil de securite prie instamment les Etats Membres et les 
organisations regionales et sous-regionales de veiller a le tenir 
pleinement informe de leurs activites de maintien de la paix et de la 
securite. Le Conseil s'engage, pour faciliter cela, a consulter 
regulierement les Etats Membres et les organisations regionales et 
sous-regionales associes a de telles activites." 




